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1. Constitution, 8th  September 1963; latest revision on 28th  November 1996 
 

Art. 105 - Le mandat du député et du membre du Conseil de la Nation est national. Il est renouvelable 
et non cumulable avec d'autres mandat ou fonction. 

 
 
2. Law no. 06-01 on the prevention of and fight against corruption, 20th February 

2006 
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3. Standing Orders of the National Assembly 
 

DU VOTE  
DE L'ASSEMBLEE POPULAIRE NATIONALE 

Article 63 : L'Assemblée populaire nationale vote au scrutin secret, au scrutin public à main levée ou au 
scrutin public nominatif dans les conditions fixées par les articles 30 et 31 de la loi organique  fixant 
l'organisation et le fonctionnement de l'Assemblée populaire nationale et du Conseil de la nation ainsi que 
les relations fonctionnelles entre les chambres du Parlement et le Gouvernement, et le présent règlement 
intérieur. 

Le Bureau de l'Assemblée populaire nationale décide des modes de votation après consultation des 
présidents des groupes parlementaires. 

Le vote des députés de l'Assemblée populaire nationale est personnel. 

Toutefois, en cas d'absence, le député peut donner procuration à un de ses collègues pour voter en son nom. 

Le vote par procuration n'est valable que dans la limite d'une seule procuration. 

Article 64 : Le député est tenu de participer aux séances de l'Assemblée populaire nationale ainsi qu'aux 
travaux de la commission dont il est membre. 

Les demandes d'absence aux séances de l'Assemblée populaire nationale sont adressées au président et sont 
motivées. 
 
 
4. Law no. 99-02 on the organization and functioning of the National Assembly, 8th 

March 1999 
 

Sous-section 1 :Du vote avec débat général 

Article 32 : La procédure ordinaire d'examen des projets et propositions de lois est celle du vote avec débat 
général. 

Elle se déroule en deux phases successives : la discussion générale et la discussion par article. 

Article 33 : La discussion d'un projet de loi s'engage par l'audition du représentant du Gouvernement, du 
rapporteur de la commission compétente puis par les interventions des orateurs dans l'ordre de leur 
inscription préalable. 

La discussion d'une proposition de loi s'engage par l'audition du délégué des auteurs de la proposition de 
loi, du représentant du Gouvernement, du rapporteur de la commission compétente puis les orateurs dans 
l'ordre de leur inscription préalable. 

Lors de la discussion générale, les interventions portent sur l'ensemble du texte. 
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Le représentant du Gouvernement, le président de la commission compétente ou son rapporteur et le 
délégué des auteurs de la proposition de loi obtiennent la parole à leur demande. 

A l'issue des débats, l'Assemblée populaire nationale décide, soit de voter l'ensemble du texte, soit de le 
voter article par article, soit de le reporter. 

L'Assemblée populaire nationale se prononce après que le président de séance ait donné la parole au 
représentant du Gouvernement et à la commission saisie au fond. 

Article 34 : Le représentant du Gouvernement, le bureau de la commission compétente ou le délégué des 
auteurs de la proposition de loi peuvent présenter oralement des amendements lors de la discussion par 
article. 

Lorsque le président de séance ou la commission compétente estime que l'amendement ainsi présenté a une 
incidence sur l'économie du texte, le président de séance décide d'une suspension de séance pour permettre 
à la commission de délibérer ses conclusions sur l'amendement. 

La suspension de séance est de droit à la demande du représentant du Gouvernement, du bureau de la 
commission compétente ou du délégué des auteurs de la proposition de loi. 

Article 35 : Lors de la discussion par article, interviennent pour chaque article susceptible d'être amendé, le 
délégué des auteurs de chaque amendement, et le cas échéant, le bureau de la commission compétente et le 
représentant du Gouvernement. 

A l'issue de ces interventions, sont mis aux voix : 

o L'amendement du Gouvernement ou celui du délégué des auteurs de la proposition de loi,  
o L'amendement de la commission compétente, en l'absence d'amendement du Gouvernement ou du 

délégué des auteurs de la proposition de loi ou en cas de leur rejet.  
o Les amendements des députés dans l'ordre fixé par le présidentde l'Assemblée populaire nationale, 

en l'absence d'amendement de la commission ou en cas de son rejet,  
o L'article du projet de loi ou de la proposition de loi, en l'absence d'amendement des députés ou en 

cas de leur rejet successif.  

Article 36 : Lors de la discussion par article, le président peut soumettre au vote une partie du texte, 
lorsque celle-ci n'a pas fait l'objet d'amendement. 

Après le vote du dernier article, le président met aux voix l'ensemble du texte. 

Sous-section 2 :Du vote avec débat restreint 

Article 37 : Le vote avec débat restreint est décidé par le bureau de l'Assemblée populaire nationale à la 
demande du représentant du Gouvernement, de la commission compétente ou du délégué des auteurs de la 
proposition de loi. 

Lors du débat restreint, il n'y a pas lieu à discussion générale. 

Durant la discussion par article, seuls peuvent prendre la parole le représentant du Gouvernement, le 
délégué des auteurs de la proposition de loi, le président ou le rapporteur de la commission compétente et 
les délégués des auteurs d'amendements. 

Sous-section 3 :Du vote sans débat 
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Article 38 : La procédure de vote sans débat est applicable aux ordonnances soumises à l'approbation de 
chaque chambre par le Président de la République, en application de l'article 124 de la Constitution. 

Il ne peut être présenté d'amendement. 

L'ensemble du texte est soumis au vote et à l'adoption sans débat, au fond, après que soit donnée lecture du 
rapport de la commission compétente. 

 
 
 
 
5. On the MP’s Status ( from the Parliament’s website) 
 
1- Les incompatibilités: 
 
    La Constitution de 1996 a posé le principe du non cumul du mandat de député  avec d'autres mandats ou 
fonctions (art. 105). En l'état actuel de la législation, les cas d'incompatibilité n'ont pas été expressément 
déterminés.  
    L'incompatibilité avec certaines fonctions ou mandats ressort néanmoins de la lecture de l'article 119 de 
l'ordonnance portant loi organique relative au régime électoral qui prévoit le remplacement du député élu 
au Conseil constitutionnel ou appelé à exercer une fonction gouvernementale. La loi précitée n'a, en effet 
fixé que les cas d'inéligibilité (art 106 de l'ordonnance susvisée). 

3 - Le régime indemnitaire: 
 
   Le membre du parlement bénéficie, aux termes des articles 18 à 21 de la loi n° 01-01 du 31 Janvier 2001 
relative au membre du parlement, d'une indemnité de base et d'indemnités complémentaires. 
 
   L'indemnité de base mensuelle est calculée sur la base de la plus haute valeur du point indiciaire en 
vigueur dans la  fonction publique,  au bénéfice des cadres supérieurs de l'état. 
 
    Le président de l'Assemblée populaire nationale et le président du conseil de la nation perçoivent chacun 
une indemnité égale à la rémunération prévue  pour le chef du gouvernement. 
 
    Le membre  du parlement bénéficie également: 

a.  d'une indemnité de responsabilité soumise aux retenues légales et fixée comme suit:  
 

20% de l'indemnité de base pour le vice-président, le président de commission, le président de 
groupe parlementaire et le président du groupe algérien au sein du conseil consultatif magrébin. 
 

15% de l'indemnité de base pour le vice président et le rapporteur de commission. 
L'indemnité complémentaire  mensuelle de représentation est fixée à 20% de l'indemnité de base. 
  

b. d'une indemnité complémentaire mensuelle de représentation fixée à 20% de l'indemnité de base 
soumise aux retenues légales. 

 
6. Ordinance No. 97-07 on the election regime, 6th  March 1997 
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Art. 106. - Sont inéligibles, pendant l’exercice de leurs fonctions et pour une durée d’une (1) année après 
leur cessation de fonction, dans le ressort où ils exercent ou ont exercé : 
 

- les fonctionnaires et agents de wilaya occupant une fonction     
   supérieure de l’Etat ;  
- les magistrats ;  
- les membres de l’Armée nationale populaire ;  
- les fonctionnaires des corps de sécurité ;  
- les comptables des deniers de wilaya. 

 
Art. 119. - Le député dont le siège devient vacant par suite de décès, d’acceptation de fonction 
gouvernementale ou de membre du Conseil constitutionnel, est remplacé par le candidat classé 
immédiatement après le dernier candidat élu de la liste, pour la période restante du mandat. 
 
 
 

 
7. Presidential decree n° 06-413 from 22nd November 2006 creating the National 

Anti-Corruption Body 
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8. Law 01-01 regarding Members of Parliament, 31st January 2001 
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9. Presidential Decree n. 06-415 establishing the blank disclosure form, as 
stipulated by art. 6 of law no. 06-01, 22nd November 2006 (on the last page of the 
blank disclosure form) 
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